
 

CCE x - Page 1 sur 3 

n° 32 512 du 08 octobre 2009 

dans l’affaire x 

En cause : x 

 Ayant élu domicile : x 

 contre : 

 

l’Etat belge, représenté par la Ministre de la Politique de migration et d’asile et 

désormais par le Secrétaire d’Etat à la Politique de migration et d’asile. 
 

 

 

LE PRESIDENT F.F. DE LA Ie CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 16 février 2009 par x, qui déclare être de nationalité togolaise, tendant à 

l’annulation de la décision de rejet de sa demande d’autorisation de séjour, prise le 16 septembre 2008. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu les mémoires régulièrement échangés et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 23 avril 2009 convoquant les parties à comparaître le 26 mai 2009. 

 

Entendu, en son rapport, M.-L. YA MUTWALE MITONGA, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me  SISA loco Me G. MUNDERE CIKONZA, avocat, qui comparaît pour 

la partie requérante, et Me P. HUYBRECHTS loco Me F. MOTULSKY, avocat, qui comparaît pour la 

partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. Selon ses déclarations, la requérante est arrivée en Belgique le 16 janvier 2006. Le lendemain, 

elle a introduit une demande de reconnaissance de la qualité de réfugié. Sa demande a fait l’objet le 19 

avril 2006 d’une décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides lui refusant la qualité 

de réfugié. Le recours introduit contre cette décision est toujours pendant auprès du Conseil du 

Contentieux des Etrangers. 

 

Le 13 février 2008, elle a introduit une demande d’autorisation de séjour sur pied de l’article 9 bis de la 

loi du 15 décembre 1980 

 

1.2. En date du 16 septembre 2008, la partie défenderesse a pris à son égard une décision de  

refus de régularisation qui lui a été notifiée le 22 janvier 2009. 

 

 

Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit : 
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…

 
 

 

2. Exposé des moyens d’annulation 

 

2.1. La partie requérante prend un moyen unique de la violation de « l’article 62 de la loi du 15 

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, tel 

qu’inséré par l’article 4 de la loi du 15 septembre 2006 modifiant la loi du 15 décembre 1980 » 

 

2.2.  Elle juge inadéquate la motivation de l’acte attaqué en ce qu’il lui est reproché de ne pas fournir 

d’éléments probants quant à ses craintes de persécutions en cas de retour dans son pays d’origine, 

alors que la partie défenderesse ne peut ignorer à la lecture de son dossier, les raisons de sa demande 

d’asile introduite depuis plus de trois ans en Belgique et toujours pendante au stade de l’examen au 

fond auprès du Conseil, et notamment les craintes liées à son mariage forcée. Elle critique par ailleurs le 

fait que «  la partie adverse se limite à comparer la durée passée par la requérante dans son pays 

d’origine et celle passée en Belgique sans tenir compte des circonstances dans lesquelles elle a vécu et 

de son âge quand elle était dans son pays d’origine et surtout du fait qu’elle souhaite oublier tous les 

problèmes liées à son mariage forcé ». 

 

3. Discussion 

 

3.1.  Le Conseil entend rappeler que l’obligation de motivation formelle qui pèse sur l’autorité 

n’implique nullement la réfutation détaillée de tous les arguments avancés par le requérant. Elle 

n’implique que l’obligation d’informer le requérant des raisons qui ont déterminé l’acte attaqué, sous la 

réserve toutefois que la motivation réponde, fut-ce de façon implicite mais certaine, aux arguments 

essentiels de l’intéressé. 

 

3.2.  En l’espèce, il ressort clairement de la demande d’autorisation de séjour en application de 

l’article 9 bis de la loi précitée du 15 décembre 1980 que la requérante s’appuyait, entre autres, sur sa 

bonne intégration sur le territoire étayée par de nombreux témoignages, l’existences d’attaches sociales 

durables, ses formations professionnelles, son contrat de bail et ses craintes de persécution en cas de 

retour dans son pays d’origine. 
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3.3.  Dès lors, la partie défenderesse ne pouvait, sous peine de méconnaître la jurisprudence 

rappelée au point 3.1., se contenter de motiver l’acte attaqué en précisant que « La requérante avance 

son intégration à savoir, ses attaches sociales durables, le suivi d’une formation professionnelle et 

d’intégration sociale en vue d’obtenir un emploi, un contrat de travail en tant que bénévole, des 

témoignages d’amis et de connaissances et le fait de ne jamais avoir connu des faits d’ordre public. Or, 

son intégration n’est pas suffisante pour entraîner la régularisation du séjour car il est peu pensable de 

comparer son intégration survenue en Belgique où elle vit depuis moins de trois ans avec celle passée 

dans son pays d’origine, pays où elle est née, a vécu de nombreuses années et ou des membres de sa 

famille (ses parents notamment) vivent actuellement (tel que mentionné dans la demande introductive 

de la procédure d’asile) » 

 

En effet, cette motivation est inadéquate car aucune explication n’est fournie quant aux raisons pour 

lesquelles l’intégration sur le territoire et les autres arguments avancés par la requérante ne sont pas 

suffisants à justifier la régularisation. La comparaison de l’importance des attaches sociales et affectives 

au sein de son pays et de son intégration sur le territoire belge n’est pas relevante en l’espèce car elle 

ne repose sur aucun élément objectif. De plus, rien n’empêche la requérante d’avoir conservé des 

contacts avec son pays d’origine malgré une intégration réussie en Belgique. Il existe au sein de la 

demande, à tout le moins, un commencement de preuve de l’intégration de la requérante, en telle sorte 

que, plutôt que de rejeter sans motivation précise cet élément, il appartenait à la partie défenderesse de 

préciser les raisons pour lesquelles celui-ci lui paraissait insuffisant. 

 

3.4.  Dès lors, il y a lieu d’annuler l’acte attaqué tout en soulignant que l’examen des autres éléments 

invoqués dans le cadre du moyen, ne serait pas susceptible de conduire à une annulation aux effets 

plus étendus. 

 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

 

Article unique. 

 

La décision de rejet  de la demande d’autorisation de séjour prise à l’encontre de la  requérante le 16 

septembre 2008 est annulée. 

 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le huit octobre  deux mille neuf par : 

 

Mme M.-L. YA MUTWALE MITONGA,  juge au contentieux des étrangers, 

 

Mme G. BOLA-SAMBI-B.,    greffier assumé. 

 

 

 

Le Greffier,      Le Président, 

 

 

 

 

 G. BOLA-SAMBI-B.    M.-L. YA MUTWALE MITONGA 

 


